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PROPOSITION DE MODIFICATIONS AUX ARTICLES 78 ET 80 

DES NORMES GÉNÉRALES DE FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

PROPOSITION DE MODIFICATIONS AUX ARTICLES 78 ET 80 

DES NORMES GÉNÉRALES DE FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Sur la base des débats qui se sont déroulés pendant la réunion de la Commission des questions administratives et budgétaires le 7 décembre, et des rétroactions additionnelles des États membres, le Département des services juridiques a effectué de nouvelles modifications à la proposition originale de modifications émanée du Secrétariat et portant sur les articles 78 et 80 des Normes générales. Dans les paragraphes qui suivent figurent les dernières modifications et clarifications qui ajoutent ou complètent les changements indiqués dans le document CP/CAA.2876 du 7 décembre.

1. Nous avons condensé la proposition de titre révisée de l’article 78 en changeant le mot « Cost » de la version anglaise pour le remplacer par « Costs », et en supprimant le mot « Recovery ». Le nouveau titre de l’article 78 serait par conséquent conçu comme suit : « Article 78.  Dépôts, intérêts bancaires, et coûts indirects».

2. Nous avons effectué certaines modifications de forme, et avons réaménagé la rédaction de la proposition de l’alinéa c révisé de l’article 78 pour en faciliter la compréhension. Cet alinéa sera conçu comme suit :

c. Les intérêts rapportés par chaque Fonds spécifique institué conformément à l’article 74 des présentes Normes générales sont crédités au compte des services des Fonds spécifiques pour le recouvrement des coûts indirects en vue de défrayer une partie des coûts indirects mentionnés à l’article 80 des présentes Normes générales. Les coûts indirects recouvrés en vertu de l’article 80 seront crédités au compte des services des Fonds spécifiques. Le Secrétaire général peut consentir des exceptions à ces dispositions et il soumet un rapport au Conseil permanent tous les trois mois au sujet de toute exception de ce type qu’il aura consentie. 

i. Les rapports réguliers soumis par le Secrétariat général au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur l’utilisation des fonds administrés par le Secrétariat général doivent faire état de toutes les rentrées de fonds et tous les décaissements effectués au titre des services des Fonds spécifiques en vue de la récupération des coûts indirects, y compris les décaissements effectués par prélèvement sur ce compte pour servir de recettes supplémentaires du Fonds ordinaire, comme le demande l’Assemblée générale dans le Programme-budget annuel approuvé de l’Organisation.

3. À l’article 80, à l’alinéa a, Coûts directs, et à l’alinéa b, Coûts indirects, nous avons ajouté d’autres exemples de ces coûts.

4. Nous avons élargi l’alinéa d de l’article 80 qui serait conçu comme suit :

d.  Le Secrétariat général établit le taux de récupération des coûts indirects pour les projets financés par les Fonds spécifiques et les Fonds fiduciaires, et présente un rapport annuel au Conseil permanent au sujet du montant des montant récupérés au titre des Coûts indirects et de leur utilisation par le Secrétariat général.

5.
Nous avons modifié l’alinéa f de l’article 80 qui serait conçu comme suit :

f. 
Le FEMCIDI  verse une contribution au Fonds ordinaire au titre des coûts indirects des projets approuvés par le FEMCIDI.  Le montant de cette contribution peut atteindre jusqu’à 15%, et la base retenue pour son calcul est le total du montant net de la contribution.


6.
Nous avons introduit de nouvelles modifications au sous-alinéa i  du paragraphe i de l’article 80 sur les exonérations, lequel sera conçu comme suit :

i. Les contributions d’un État membre ou de toute autre entité ou institution représentant  un montant ne dépassant pas EU$20.000 pendant l’exercice budgétaire de l’Organisation à un projet ou un programme en cours financé par un Fonds spécifique dans le cadre duquel la contribution requiert un minimum d’intervention du Secrétariat général;


7.
Nous avons énoncé en toutes lettres le « FONDEM » au sous-alinéa ii du paragraphe i de l’article 80 sur les exonérations, soit le « Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crises » dont l’acronyme répond à la version espagnole: « Fondo Interamericano de Asistencia para Situaciones de Emergencia ».


8.
Nous avons ajouté un nouveau sous-alinéa ix du paragraphe i de l’article 80 sur les exemptions en spécifiant que le Fonds de remboursement des impôts de l’OEA est exonéré de la récupération des coûts indirects.

PROPOSITION DE MODIFICATIONS AUX ARTICLES 78 ET 80 DES NORMES GÉNÉRALES DE FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

	RÉDACTION ACTUELLE DE L’ARTICLE 78
	PROPOSITION DE RÉDACTION DE L’ARTICLE 78 AVEC INDICATION DES MODIFICATIONS

	VERSION PROPOSÉE DE L’ARTICLE 78

	Article 78.  Dépôts et intérêts bancaires.  Les dispositions suivantes régissent la désignation des institutions bancaires et l’imputation des intérêts aux fonds gérés par le Secrétariat général:

a.  Le Secrétaire général désigne les institutions bancaires où doivent être déposées les ressources de l’Organisation et celles dont la gestion lui a été confiée. Pour ce qui est de la désignation des institutions bancaires pour le dépôt des fonds gérés par l’AICD conformément au statut du CIDI, le Secrétaire général tiendra des comptes des critères établis par le Conseil d’administration de l’AICD.

b.  Les  intérêts rapportés par le Fonds ordinaire seront crédités à ce Fonds tandis que les intérêts rapportés par le FEMCIDI seront crédités au FEMCIDI.

c.  Les intérêts rapportés par chaque fonds spécifique ou fiduciaire institué conformément aux articles 74 et 75  des présentes Normes générales, seront crédités à ce fonds; néanmoins, pour chaque fonds spécifique et fiduciaire  pour lequel le donateur n’a pas  fourni de ressources pour couvrir les frais de direction technique et d’appui administratif des activités réalisées au titre de ce fonds, les intérêts en découlant seront crédités au Fonds ordinaire ou au Fonds d’opérations de l’AICD prévu par son statut, le cas échéant, en vue de défrayer ces frais.

d.  Le rapport financier annuel du Secrétariat au Conseil permanent indiquera la façon dont les intérêts provenant de chaque fonds spécifique auront été crédités  et les rapports ordinaires du Secrétariat exécutif au développement intégré adressés au Conseil d’administration de l’AICD et à la CEPCIDI, conformément au statut de l’AICD, indiqueront comment auront été crédités les intérêts découlant de chaque fonds géré par l’AICD.


	Article 78.  Dépôts, et intérêts bancaires et récupération des coûts indirects.  Les dispositions suivantes régissent la désignation des institutions bancaires, et l’imputation des intérêts aux fonds gérés par le Secrétariat général et l’imputation de la récupération des coûts indirects aux fonds administrés par le Secrétariat général:

a.  Le Secrétaire général désigne les institutions bancaires où doivent être déposées les ressources de l’Organisation et celles dont la gestion lui a été confiée. Pour ce qui est de la désignation des institutions bancaires pour le dépôt des fonds gérés par l’AICD conformément au statut du CIDI, le Secrétaire général tiendra des comptes des critères établis par le Conseil d’administration de l’AICD. 

b.  Les  intérêts rapportés par le Fonds ordinaire seront crédités à ce Fonds tandis que les intérêts rapportés par le FEMCIDI seront crédités au FEMCIDI. 

c.  Les intérêts rapportés par chaque fonds spécifique ou fiduciaire institué conformément à l’article aux articles 74 et 75  des présentes Normes générales seront crédités  à ce fonds; néanmoins, pour chaque fonds spécifique et fiduciaire  pour lequel le donateur n’a pas  fourni de ressources pour couvrir les frais de direction technique et d’appui administratif des activités réalisées au titre de ce fonds, les intérêts en découlant seront crédités au Fonds ordinaire ou au Fonds d’opérations de l’AICD prévu par son statut, le cas échéant, en vue de défrayer ces frais
au compte des services pour le recouvrement des coûts indirects en vue de défrayer une partie des coûts indirects mentionnés à l’article 80 des présentes Normes générales. Les coûts indirects recouvrés en vertu de l’article 80 seront crédités au compte des services du Fonds spécifique pour le recouvrement des coûts indirects. Les rapports réguliers soumis par le Secrétariat général au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur l’utilisation des fonds administrés par le Secrétariat général comporteront toutes les entrées de fonds et tous les décaissements du compte de ce service, y compris les décaissements effectués sur ce compte pour ajouter aux recettes du Fonds ordinaire, comme le demande l’Assemblée générale dans le programme-budget annuel approuvé de l’Organisation. Le Secrétaire général peut consentir des exceptions à ces dispositions et il soumet un rapport au Conseil permanent tous les trois mois au sujet de toute exception de ce type qu’il aura consentie.

i.  Les rapports périodiques soumis par le Secrétariat général au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur l’utilisation des fonds administrés par le Secrétariat général doivent faire état de toutes les rentrées de fonds et tous les décaissements effectués au titre des services des Fonds spécifiques en vue de la récupération des coûts indirects, y compris les décaissements effectués par prélèvement sur ce compte pour servir de recettes supplémentaires du Fonds ordinaire, comme le demande l’Assemblée générale dans le Programme-budget annuel approuvé de l’Organisation
d.   Les intérêts accrus par chaque fonds fiduciaire créé en vertu de l’article 75 des présentes Normes générales sont crédités à ce fonds.

d. e. Le rapport financier annuel du Secrétariat général soumet un rapport annuel  au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur les intérêts accrus par chaque fonds spécifique ainsi que sur leur utilisation.  indiquera la façon dont les intérêts provenant de chaque fonds spécifique auront été crédités  et les rapports ordinaires du Secrétariat exécutif au développement intégré adressés au Conseil d’administration de l’AICD et à la CEPCIDI, conformément au statut de l’AICD, indiqueront comment auront été crédités les intérêts découlant de chaque fonds géré par l’AICD.  


	Article 78.  Dépôts, intérêts bancaires et coûts indirects.  Les dispositions suivantes régissent la désignation des institutions bancaires, l’imputation des intérêts aux fonds gérés par le Secrétariat général et l’imputation de la récupération des coûts indirects aux fonds administrés par le Secrétariat général:

a.  Le Secrétaire général désigne les institutions bancaires où doivent être déposées les ressources de l’Organisation et celles dont la gestion lui a été confiée.

b.  Les  intérêts rapportés par le Fonds ordinaire seront crédités à ce Fonds tandis que les intérêts rapportés par le FEMCIDI seront crédités au FEMCIDI. 

c. Les intérêts rapportés par chaque Fonds spécifique institué conformément à l’article 74 des présentes Normes générales sont crédités au compte des services des Fonds spécifiques pour le recouvrement des coûts indirects en vue de défrayer une partie des coûts indirects mentionnés à l’article 80 des présentes Normes générales. Les coûts indirects recouvrés en vertu de l’article 80 seront crédités au compte des services des Fonds spécifiques. Le Secrétaire général peut consentir des exceptions à ces dispositions et il soumet un rapport au Conseil permanent tous les trois mois au sujet de toute exception de ce type qu’il aura consentie. 

.

  

i. Les rapports périodiques soumis par le Secrétariat général au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur l’utilisation des fonds administrés par le Secrétariat général doivent faire état de toutes les rentrées de fonds et tous les décaissements effectués au titre des services des Fonds spécifiques en vue de la récupération des coûts indirects, y compris les décaissements effectués par prélèvement sur ce compte pour servir de recettes supplémentaires du Fonds ordinaire, comme le demande l’Assemblée générale dans le Programme-budget annuel approuvé de l’Organisatione.  Le Secrétariat général soumet un rapport annuel  au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur les intérêts accrus par chaque fonds spécifique ainsi que sur leur utilisation.

d.  Les intérêts accrus par chaque fonds fiduciaire créé en vertu de l’article 75 des présentes Normes générales sont crédités à ce fonds.



	

	VERSION ACTUELLE DE L’ARTICLE 80
	VERSION PROPOSÉE DE L’ARTICLE 80 AVEC SUIVI DES MODIFICATIONS
	VERSION PROPOSÉE DE L’ARTICLE 80



	h.  Pendant l’exécution budgétaire, des déductions périodiques pour couvrir les coûts indirects sont prélevées sur le montant des obligations du FEMCIDI, en fonction des niveaux établis, et ces déductions sont versées au Fonds ordinaire.

i.  Les fonds suivants seront exonérés de la récupération des coûts indirects ainsi que des autres conditions requises en matière de remboursement en vertu du présent article:

i. Les contributions d’un État membre ou de toute autre entité ou institution représentant  un montant ne dépassant pas EU$20.000 pendant l’exercice budgétaire de l’Organisation à un projet ou un programme en cours financé par un Fonds spécifique dans le cadre duquel la contribution requiert un minimum d’intervention du Secrétariat général

ii.   le FONDEM (Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise);

iii.  Tous les Fonds spécifiques et Fonds fiduciaires gérés par le Secrétariat général et désignés comme fonds humanitaires par la CEPCIDI ou par le Conseil permanent;

iv.  Le fonds d’investissement de l’OEA pour les bourses d’études et de perfectionnement ainsi que pour les programmes de formation; 

v. Le Fonds panaméricain Leo S. Rowe;

vi. Le Fonds fiduciaire de prestations maladies de l’OEA;

vii. Le Fonds commémoratif d’aide financière Leo S.Rowe;

viii. La Caisse des retraites et pensions de l’OEA;

ix. Le Fonds de remboursement des impôts de l’OEA, et

x. D’autres fonds créés pour le financement d’avantages sociaux du personnel en fonction de la décision du Secrétaire général.
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	� .	La nouvelle rédaction figure ici en caractères gras; les parties éliminées sont rayées.





